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LA CHAMBRE DE PREMIÈRE INSTANCE  I du Tribunal international chargé de 

poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit international 

humanitaire commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 (respectivement 

la « Chambre de première instance » et le « Tribunal ») est saisie de la deuxième demande de 

constat judiciaire de faits incriminés survenus à Sarajevo et de son annexe (Second Motion for 

Judicial Notice of Facts Relevant to the Sarajevo Crime Base, With Annex, la « Demande »), 

déposée par l’Accusation le 10 juillet 2008. Elle rend ci-après sa Décision. 

A. Arguments des parties 

1. L’Accusation demande à la Chambre de première instance de dresser le constat 

judiciaire de i) 26 faits énumérés à l’annexe A de la Demande (les « faits proposés ») et admis 

dans le jugement Galić1, en application de l’article 94 du Règlement de procédure et de preuve 

du Tribunal (le « Règlement »). Elle fait valoir que le constat judiciaire des nouveaux faits 

proposés lui permettrait d’appeler moins de témoins à la barre, ce qui contribuerait à la 

rapidité et à l’équité du procès2. 

2. L’Accusation avance que les faits proposés remplissent tous les critères d’admissibilité 

fixés à l’article 94 B) du Règlement3 et qu’ils portent sur les constatations sur la base 

desquelles le général Stanislav Galić a été déclaré coupable d’avoir ordonné une campagne de 

bombardements et de tirs isolés contre la population civile de Sarajevo entre le 10 septembre 

1992 et le 10 août 19944, le général Galić étant par ailleurs présenté comme le subordonné de 

Momčilo Perišić (l’« Accusé ») dans le deuxième acte d’accusation modifié du 5 février 2008 

(l’« Acte d’accusation »). 

3. De plus, l’Accusation soutient que l’admission des faits proposés ne compromettrait ni 

le droit de l’Accusé à un procès équitable, ni la présomption d’innocence dont il bénéficie, 

l’Accusation devant toujours prouver au-delà de tout doute raisonnable qu’il existe un lien 

entre le général Galić et l’Accusé, et que l’élément matériel et l’élément moral des crimes 

reprochés à ce dernier sont réunis5. Enfin, l’Accusation argue que l’admission des faits 

proposés ira dans le sens de l’économie judiciaire en réduisant le temps consacré au réexamen 

                                                
1 Le Procureur c/ Galić, affaire n° IT-98-29-T, Jugement, 5 décembre 2003 (« Jugement Galić »). 
2 Demande, par. 4. 
3 Ibidem, par. 11 à 19. 
4 Ibid., par. 14. 
5 Ibid., par. 20 à 24. 
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de questions déjà tranchées dans d’autres affaires et permettra aux parties de se concentrer sur 

les questions litigieuses de l’espèce6. 

4. Le 11 août 2008, l’Accusation et la Défense ont déposé des conclusions communes 

relatives aux faits incriminés survenus à Sarajevo avec une annexe remaniée (Parties Joint 

Submission in Respect of Facts Relevant to the Sarajevo Crime Base with Amended Annex, 

les « Conclusions communes »), dans lesquelles l’Accusation remanie l’annexe A pour y 

ajouter deux faits supplémentaires et modifier la formulation d’un autre fait. La Défense ne 

s’oppose pas au constat judiciaire d’aucun des faits proposés dans l’annexe ainsi remaniée7. 

B. Droit applicable 

5. Aux termes de l’article 94 B) du Règlement : 

Une Chambre de première instance peut, d’office ou à la demande d’une partie, et après 
audition des parties, décider de dresser le constat judiciaire de faits ou de moyens de 
preuve documentaires admis lors d’autres affaires portées devant le Tribunal et en rapport 
avec l’instance. 

6. La Chambre de première instance a longuement exposé la jurisprudence constante du 

Tribunal en matière de constat judiciaire de faits admis dans la décision relative à la requête de 

l’Accusation aux fins de constat judiciaire de faits admis concernant Sarajevo (Decision on 

Prosecution’s Motion for Judicial Notice of Adjudicated Facts Concerning Sarajevo, la 

« Décision relative aux faits admis concernant Sarajevo »), qu’elle a rendue le 26 juin 20088. 

C. Examen 

7. À titre liminaire, la Chambre de première instance relève que la Défense ne s’oppose 

pas au constat judiciaire des faits proposés9. La Chambre usera donc de son pouvoir 

discrétionnaire de manière à favoriser la rapidité et l’équité du procès, conformément au 

souhait exprimé dans les Conclusions communes. 

                                                
6 Ibid., par. 25 à 27. 
7 Conclusions communes, par. 2. 
8 Décision relative aux faits admis concernant Sarajevo, par. 13 à 17. 
9 Conclusions communes, par. 2. 
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1. Le fait proposé doit être distinct, concret et identifiable. 

8. Le fait dont le constat judiciaire est demandé doit être distinct, concret et identifiable 

parmi les constatations du jugement initial10. Plus précisément, tous les faits admis proposés 

doivent être resitués dans le contexte du jugement « avec des références précises au lieu 

auquel ils se rapportent dans ce jugement ainsi qu’à la période couverte par l’acte d’accusation 

dans cette affaire »11. Partant, lorsque les faits admis proposés ne sont pas suffisamment clairs, 

même dans leur contexte initial, la Chambre de première instance devrait s’abstenir d’en 

dresser le constat judiciaire12. 

9. La Chambre de première instance estime que les faits proposés 8 et 20 ne remplissent 

pas ces conditions. Le fait proposé 8 n’est pas suffisamment clair ou concret en ce qu’il 

dispose que le général Galić « laissait [...] l’impression » qu’il maîtrisait la situation à 

Sarajevo. La même conclusion s’impose s’agissant du fait proposé 20, qui rapporte que les tirs 

directs ou indiscriminés sur les civils « ont été ordonnés par la hiérarchie ». En conséquence, 

la Chambre de première instance ne dressera pas le constat judiciaire des faits proposés 8 et 

20. 

10. Dans ce contexte, la Chambre de première instance rappelle qu’elle peut, dans 

l’exercice de son pouvoir discrétionnaire, corriger toute imprécision ou ambiguïté mineure 

contenue dans un fait proposé13. Elle a donc procédé à la correction d’une erreur 

typographique relevée dans trois faits proposés pour les faire correspondre au sens que leur 

donnait le Jugement Galić : ainsi, la date du « 10 août 1994 » remplacera celle du « 10 août 

                                                
10 Le Procureur c/ Momčilo Krajišnik, affaire n° IT-00-39-T, Décision relative aux troisième et quatrième 
requêtes de l’Accusation aux fins de dresser le constat judiciaire de faits admis dans d’autres affaires, 24 mars 
2005 (« Décision Krajišnik »), par. 14. Voir aussi Le Procureur c/ Prlić et consorts, affaire n° IT-04-74-PT, 
Décision relative à la requête aux fins de dresser le constat judiciaire de faits admis dans d’autres affaires en 
application de l’article 94 B) du Règlement, 14 mars 2006 (« Décision Prlić »), par. 21 ; Le Procureur 
c/ Blagojević et Jokić, affaire n° IT-02-60-T, Décision relative à la requête de l’Accusation aux fins de dresser le 
constat judiciaire de moyens de preuve documentaires et de faits admis dans d’autres affaires, 19 décembre 
[2003], par. 16. 
11 Décision Krajišnik, par. 14, note de bas de page 44. 
12 Ibidem. 
13 Le Procureur c/ Popović et consorts, affaire n° IT-05-88-T, Décision relative à la requête de l’Accusation aux 
fins de constat judiciaire de faits admis dans d’autres affaires, annexe jointe, 26 septembre 2006 (« Décision 
Popović »), par. 7. 
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1992 » dans les faits proposés 9, 10 et 13 pour qu’ils concordent avec la période visée par 

l’acte d’accusation dans l’affaire Galić14. 

11. Enfin, la Chambre de première instance relève que les faits proposés 23 et 24 

reproduisent en substance les mêmes informations. Afin d’éviter la répétition, la Chambre de 

première instance ne dressera pas le constat judiciaire du fait proposé 24. 

2. Le fait proposé doit être pertinent et présenter un intérêt en l’espèce. 

12. Le fait proposé doit porter sur une question litigieuse en l’espèce. Comme l’a rappelé 

la Chambre d’appel, « l’article 94 du Règlement n’est pas un mécanisme susceptible d’être 

employé pour se soustraire aux règles d’ordre général régissant la recevabilité des moyens de 

preuve et encombrer le dossier avec des questions qui ne seraient pas admises autrement15 ».  

13. L’Accusation soutient que « les faits proposés portent directement sur les allégations 

relatives au rôle du général Galić dans les faits incriminés survenus à Sarajevo pendant la 

première moitié de la période couverte par l’Acte d’accusation16 ». Le général Galić aurait été 

un subordonné de l’Accusé. La Chambre de première instance est donc convaincue que tous 

les faits proposés présentent un intérêt pour les parties du dossier à charge précisées par 

l’Accusation. 

3. Le fait proposé ne doit comporter aucune conclusion ou qualification de nature 

essentiellement juridique. 

14. Les faits proposés ne doivent comporter aucune conclusion ou qualification de nature 

essentiellement juridique. En d’autres termes, les faits proposés doivent être des constatations 

de la Chambre de première instance ou de la Chambre d’appel17. En principe, les conclusions 

portant sur l’élément matériel ou moral d’un crime sont considérées comme des 
                                                
14 La formulation du fait proposé 9 sera donc la suivante : « Le général Galić était présent sur le champ de bataille 
de Sarajevo du 10 septembre 1992 au 10 août 1994, tout près de la ligne de front ». Celle du fait proposé 10 sera 
la suivante : « Le tracé des lignes de front est resté relativement stable entre le 10 septembre 1992 et le 10 août 
1994 ». Celle du fait proposé 13 sera la suivante : « Les systèmes d’information et de surveillance du corps de 
Sarajevo-Romanija fonctionnaient normalement entre le 10 septembre 1992 et le 10 août 1994 ». 
15 Le Procureur c/ Laurent Semanza, ICTR-97-20-I, Décision relative à la requête du Procureur aux fins de 
constat judiciaire et d’admission de présomptions factuelles conformément aux articles 94 et 54, 3 novembre 
2000, par. 24 ; Le Procureur c/ Momir Nikolić, affaire n° IT-02-60/1-A, Décision relative à la requête de 
l’appelant aux fins de constat judiciaire, 1er avril 2005 (« Décision Nikolić en appel »), par. 52. 
16 Demande, par. 14. 
17 Le Procureur c/ Dragomir Milošević, affaire n° IT-98-29/1-AR73.1, Décision relative aux appels 
interlocutoires interjetés contre la Décision de la Chambre de première instance relative à la requête de 
l’Accusation aux fins de constat judiciaire de faits constatés et à la liste des faits admis, 26 juin 2007 
(« Décision Dragomir Milošević en appel »), par. 19 à 22 ; Décision Krajišnik, par. 15. 
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constatations18. En examinant si un fait proposé constitue véritablement une constatation, les 

juges ont observé que « de nombreuses conclusions sont par certains côtés juridiques, si l’on 

prend cette expression au sens large. Il faut donc déterminer au cas par cas si les constatations 

proposées comportent des conclusions ou des qualifications essentiellement juridiques, auquel 

cas leur constat doit être exclu19 ». 

15. La Chambre de première instance est convaincue que les faits proposés 3, 15, 16, 18 à 

20 et 22 à 28 comportent des qualifications juridiques relatives à l’élément moral ou matériel 

des crimes qui sous-tendent la déclaration de culpabilité du général Galić. Par ailleurs, la 

Chambre relève qu’ils contiennent également des informations factuelles. Conformément à la 

jurisprudence constante du Tribunal, la Chambre a donc examiné au cas par cas si les faits 

susmentionnés étaient de nature essentiellement juridique. Elle a déjà jugé que les faits 

proposés 20 et 24 ne remplissaient pas les conditions requises pour qu’il en soit dressé le 

constat judiciaire et elle procèdera à l’analyse du fait proposé 28 ci-après, au titre 6. Après 

avoir examiné les autres faits proposés et tenu compte du fait que la Défense ne s’opposait au 

constat judiciaire d’aucun fait, la Chambre conclut que le contenu factuel de ces faits prime en 

l’espèce et qu’ils remplissent donc les conditions du constat judiciaire. 

4. Le fait proposé ne doit pas reposer sur un accord conclu entre les parties à l’affaire initiale. 

16. Les faits proposés ne doivent pas reposer sur un accord conclu entre les parties au 

procès initial. Dans le jugement dont ils sont tirés, les faits proposés 1 à 4 sont introduits par 

une remarque liminaire qui précise que les parties « s’accordent » sur les faits. Cependant, la 

Chambre de première instance relève que le constat judiciaire de faits ne peut être dressé que 

s’ils ont été « admis », c’est-à-dire s’ils ne reposent pas sur un accord conclu entre les parties à 

l’affaire initiale, par exemple sur un accord sur le plaidoyer, en vertu des articles 62 bis et 

62 ter du Règlement, ou un accord sur les points de fait, en application de l’article 65 ter H) 

du Règlement20. Les faits sont considérés comme reposant sur un accord entre les parties 

lorsque, la note correspondante du jugement initial, les faits convenus entre les parties sont 

cités à titre de référence principale21.  

                                                
18 Décision Krajišnik, par. 16. 
19 Ibidem, par. 19. Voir aussi la Décision Dragomir Milošević en appel, par. 19 à 22. 
20 Décision relative aux faits admis concernant Sarajevo, par. 27. 
21 Décision Popović, par. 11. 
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17. La Chambre, après avoir appliqué ce critère, juge que les faits proposés ne reposent pas 

sur un accord conclu entre les parties.  

5. Le fait proposé ne doit pas faire l’objet d’une procédure d’appel ou de révision pendante. 

18. Le fait proposé ne doit pas faire l’objet d’un recours. Par conséquent, « [s]euls les faits 

tirés d’un jugement duquel il n’a pas été interjeté appel, ou pour lequel une procédure en appel 

s’est achevée, peuvent être vraiment considérés comme des ‘faits admis’ au sens de 

l’article 94 B) du Règlement22 ».  

19. Les faits proposés tirés du Jugement Galić n’ont pas été infirmés en appel. La 

Chambre de première instance en conclut donc que tous les faits proposés remplissent cette 

condition.  

6. Le fait proposé ne doit pas avoir trait aux actes, au comportement ou à l’état d’esprit de 

l’Accusé. 

20. La Chambre de première instance doit s’abstenir de dresser le constat judiciaire de tout 

fait admis ayant trait aux actes, au comportement ou à l’état d’esprit de l’Accusé. Deux 

éléments jouent en faveur de cette « exclusion totale ». Premièrement, il faut trouver un 

« équilibre entre les droits procéduraux de l’Accusé et le souci de célérité concordant avec 

celui expressément établi par l’article 92 bis du Règlement »23. Deuxièmement, « il se pose un 

problème de fiabilité, car on a des raisons de douter de l’exactitude de faits admis dans 

d’autres affaires lorsqu’ils concernent précisément les actes, les omissions ou l’état d’esprit 

d’une personne qui n’était pas en cause dans ces affaires. En général, les personnes 

poursuivies dans les autres affaires seraient beaucoup moins enclines à contester ces faits que 

s’ils avaient trait à leurs propres actes. D’ailleurs, dans certains cas, ces accusés pourraient 

choisir délibérément de laisser incriminer autrui.24 » Cette condition ne s’applique cependant 

pas au comportement d’autres personnes dont les crimes ou omissions sont reprochés à 

                                                
22 Voir Le Procureur c/ Zoran Kupreškić et consorts, affaire n° IT-95-16-A, Décision relative aux requêtes des 
appelants Drago Josipović, Zoran et Vlatko Kupreškić aux fins d’admission de moyens de preuve 
supplémentaires, en vertu de l’article 115, et aux fins de constat judiciaire, en vertu de l’article 94 B), 8 mai 2001 
(« Décision Kupreškić »), par. 6 ; Décision Krajišnik, par. 14 ; Décision Prlić, par. 12 et 15. 
23 Le Procureur c/ Karemera, affaire n° ICTR-98-44-AR73 C), Décision faisant suite à l’appel interlocutoire 
interjeté par le Procureur de la Décision relative au constat judiciaire, 16 juin 2006, par. 51. 
24 Décision Karemera en appel, par. 51. 
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l’Accusé sur le fondement d’une ou de plusieurs formes de responsabilité visées aux 

articles 7 1) ou 7 3) du Statut25. 

21. L’Accusation soutient que les faits proposés « ont trait aux actes de Stanislav Galić, 

présenté comme un subordonné de l’Accusé, et non aux actes, au comportement ou à l’état 

d’esprit de l’Accusé26 ». La Chambre de première instance observe cependant que le fait 

proposé 28 fait référence aux « objectifs fixés par les supérieurs [de Galić] » et que, l’Accusé 

étant présenté comme le supérieur hiérarchique de celui-ci, ce fait proposé ne remplit pas la 

condition et, partant, qu’il doit être rejeté. La Chambre estime que tous les autres faits 

proposés remplissent cette condition.  

7. Le libellé du fait proposé ne doit pas différer en substance de celui du jugement dont il est 

tiré. 

22. La partie requérante doit formuler les faits dont elle demande le constat judiciaire de la 

même manière que dans le jugement initial ou, tout au moins, d’une manière substantiellement 

similaire27. De plus, la Chambre de première instance peut et même doit refuser de dresser le 

constat judiciaire de faits « sortis de leur contexte » si elle juge que leur formulation — hors 

du contexte du jugement dont ils sont tirés — prête à confusion ou ne correspond pas aux faits 

déjà admis dans les affaires considérés28. Enfin, un fait proposé doit être considéré à la lumière 

des autres. La Chambre doit donc refuser de dresser le constat judiciaire du fait proposé s’il 

n’est pas clair dans ce contexte, ou s’il perd de sa clarté parce qu’un ou plusieurs autres faits 

proposés connexes ne sont pas retenus dans le cadre du constat judiciaire29.  

23. La Chambre de première instance constate que les qualifications juridiques du 

jugement initial ont été omises du libellé des faits proposés 16, 19, 25 et 2630. Si ces 

modifications ne peuvent altérer la nature potentiellement juridique des constatations initiales, 

dont les conséquences ont été analysées plus haut, la Chambre doit examiner si leur libellé 

diffère en substance de celui du jugement dont ils sont tirés. La Chambre est convaincue que 

                                                
25 Ibidem, par. 48. 
26 Demande, par. 17. 
27 Décision Krajišnik, par. 14 ; Décision Prlić, par. 21. 
28 Décision Karemera en appel, par. 55 ; Décision Popović, par. 8. 
29 Voir Décision Popović, par. 8. 
30 Le terme « illicite »a été supprimé des phrases tirées du Jugement Galic dans les faits proposés 16 et 19 ainsi 
que dans le fait proposé 25. Quant au fait proposé 26, la qualification « par des tirs directs ou indiscriminés » a 
été supprimée.  
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leur formulation ne diffère pas en substance de la constatation initiale et juge donc que ces 

faits proposés remplissent la condition considérée.  

8. Le pouvoir discrétionnaire résiduel de la Chambre de première instance 

24. Au-delà de l’application de ces critères et dans l’exercice de son pouvoir 

discrétionnaire, la Chambre de première instance a soigneusement examiné si l’admission des 

faits proposés permettrait de servir l’économie judiciaire sans compromettre les droits de 

l’Accusé. À cet égard, elle relève que la Défense ne s’oppose à aucun des faits proposés et 

rappelle qu’elle a déjà écarté ceux qui pourraient s’avérer contraires aux intérêts de la justice 

en raison de leur formulation floue ou du fait qu’ils concernent l’Accusé.  

25. De plus, la Chambre de première instance souligne que le constat judiciaire des faits 

proposés ne portera que sur la preuve des constatations relatives aux crimes commis à 

Sarajevo. Pendant le procès, l’Accusation devra établir le lien entre ces crimes et l’Accusé et 

prouver que les conditions posées aux articles 7 1) et 7 3) du Statut visant à établir la 

responsabilité pénale de l’Accusé sont réunies. 

D. Dispositif 

26. Par ces motifs et en application des articles 54 et 94 B) du Règlement, la Chambre de 

première instance FAIT partiellement DROIT  à la Demande et dresse le constat judiciaire des 

faits proposés suivants exposés dans l’annexe corrigée :  

1) faits proposés 1 à 7, 11, 12, 14 à 19, 21 à 23 et 25 à 27 ; 

2) faits proposés 9, 10 et 13 sous réserve des modifications indiquées au 

paragraphe 10 ci-dessus. 

27. La Chambre de première instance ne dressera pas le constat judiciaire des faits 

proposés 8, 20, 24 et 28. 

Fait en anglais et en français, la version en anglais faisant foi. 

Le Président de la Chambre  
de première instance 

/signé/ 
Alphons Orie 

Le 17 septembre 2008 
La Haye (Pays Bas) 

[Sceau du Tribunal] 
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